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Bureau des élections et de la règlementation générale et

commerciale- Arrêté portant extension de l'agrément du

centre de formation CNTI-Formation pour la formation

continue des conducteurs de taxi et  la préparation à

l'examen du certificat de capacité professionnelle de

conducteur de taxi, à la mobilité des conducteurs de taxi

extension de l'agrément du centre de formation CNTI-Formation pour la formation continue des

conducteurs de taxi et  la préparation à l'examen du certificat de capacité professionnelle de

conducteur de taxi, à la mobilité des conducteurs de taxi
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2A-2017-10-09-009

 Arrêté du 09 octobre 2017 portant déclaration d’utilité

publique du projet d’acquisition, par la commune

d’Appietto, de la parcelle B1105 située sur la route de San

Giovanni, sur le territoire de la commune d’Appietto,

constituée d’un linéaire de 92 m et d’une superficie de 360

m², en vue de son classement dans le domaine public de la

commune d’Appietto et cessibilité de cette parcelle

nécessaire à la réalisation du projet.
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Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à

vocation unique pour la création d'une liaison routière

directe entre Albitreccia village et Grosseto-Prugna village 

Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2017-10-09-003 - Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique
pour la création d'une liaison routière directe entre Albitreccia village et Grosseto-Prugna village 74



Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2017-10-09-003 - Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique
pour la création d'une liaison routière directe entre Albitreccia village et Grosseto-Prugna village 75



Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2017-10-09-003 - Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique
pour la création d'une liaison routière directe entre Albitreccia village et Grosseto-Prugna village 76



Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-10-09-001

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

ouvert « syndicat mixte du Grand Site des

Iles-Sanguinaires et de la Pointe de la Parata ».
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Arrêté n® du

fixant les éléments devant servir de base au calcul des fermages

Le préfet de Corse, préfet de la Corse'dtiSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 411-11, R. 411-9-1, R, 411-9-2
et R. 411-9-3;

Vu la loi n® 2010-874 de modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
età l'action des services de l'État dans les réglons et les départements ;

Vu le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice
national des fermages et ses composantes ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud :

Vu l'arrêté du Premier ministre du 7 juillet 2011 nommant M. Patrick ALlMt, attaché principal
d'administration, directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu Parrêié ministériel du 19 juillet 2017 constatant pour l'année 2017 l'indice national des
fermages ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2010-3090 - SG/SSP/SDSSR/C2010-1802 du 29 septembre
2010 relative à la réforme de l'indexation des fcnnagcs intervenue par la loi de modernisation
de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 et applicable aux fermages payables à compter
du 1" octobre 2010 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-10-02-001 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature à
M. Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 2A-2017-10-05-007 du 05 octobre 2017 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'avis de la commission consultative paritaire départemcntaie des baux ruraux réunie
le 26 septembre 2017

ilirccilon Uéparu-incniale ilfs icrriwirw cl tic la mer tic la Corsf-ati-Siicl • Tcrrc-plfln delà G-ji'c -20302 Ajaccio cedex 0
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-sud

ARRETE

Article 1er - L'indice national des fermages s'établit pour l'année 2017 à 106,28 La variation de
l'indice national des fermages 2017 par rapport à l'année 2016 est de - 3,02 %.

Article 2 - Valeurs locatives des baux à ferme : les valeurs locatives retenues dans le cas de baux
à ferme et selon les différentes natures de terres affermées sont fixées comme suit

pour chacune des trois zones littoral, coteaux et hautes vallées ;

1. littoral (altitude de 0 à 100 mètres!

nature des terres affermées valeurs locatives

minimum

l'ha exprimées en €
maximum

terres labourables irriguées 161,59 230,18
terres labourables non irriguées 107,73 184,16
prairies naturelles fauchables 107,73 184,16
pâtiuages non fauchables 80,80 138,10
parcours de landes et maquis 3 52,32
vignes 80,80 276,22
vergers irrigués 269,31 1 150,89
vergers non irrigués 134,67 460,38
cultures maraîchères 538,65 1 150,89

2. coteaux faltitude de 100 à 450 mètresl

nature des terres affermées valeurs locatives

minimum

l'ha exprimées en €
maximum

terres labourables irriguées 95,53 184,32
terres labourables non irriguées 80,80 115,10
prairies naturelles fauchables 80,80 116,66
pâturages non fauchables 40,41 92,08
parcours de landes et maquis 3 37,32
vignes 80,80 276,22
vergers irrigués 436,77 723,28
vergers non irrigués 177,43 279,98
cultures maraîchères 403,98 923,67

3. hautes vallées

nature des terres affermées

terres labourables irriguées
terres labourables non irriguées
prairies naturelles fauchables
pâturages non fauchables
parcours de landes et maquis
châtaigneraies mixtes
châtaigneraies (productions de bouche)

valeurs locatives

minimum

80,80
54,59
54,59
26,96

3

40,93
109,19

l'ha exprimées en €
maximum

138,10
92,08

103,57
69,07
37,32

116,66
174,98
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Article 3 - Denrées devant servir de base à l'établissement du prix des baux viticoles et
arboricoles dans le département de la Corse-du-Sud : vin 11°,pêches et clémentines.

1. littoral

denrées minimum maximum

vin 11®

pêches
clémentines

206,5 litres de vin 11"
315 kg de pêches

630 kg de clémentines

825,5 litres de vin 11 "
1 575 kg de pêches

3 150 kg de clémentines

2 coteaux

denrées minimum maximum

vin 11°

pêches
clémentines

206,5 litres de vin 11"
157,5 kg de pêches

315 kg de clémentines

825,5 litres de vin 11 °

945 kg de pêches
1 890 kg de clémentines

Article 4 - Fixation du lover des bâtimenls d'exnloitation • toutes zones - :

Article 5 -

étal des bâtiments d'exploitation valeurs exprimées en 6 par m-
bâti

bâtiments d'état médiocre (nécessitant travaux) 0,50 à 2,00 €/m'
bâtiments état standard (utilisable en l'état) 2,50 à 6,00 €/m'
bâtiments en ruine 0,00 €

Fixation du lover des bâtiments d'habitation :

Le loyer des bâtiments d'habitation - élément du Termage global - est compris entre
2,92 6 le m= et 738 6 le m=.

L'augmentation du loyer des bâtiments d'habitation ne peut excéder la variation de
l'indice de référence des loyers publié par l'INSEE (est retenu le dernier indice
connu à la date anniversaire du bail),

Article 6 - L'arrêté préfectoral n® I6-1865 du 4 octobre 2016 fixant les éléments devant servir
de base au calcul des fermages est abrogé.

Article 7 - Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Corse-du-Sud.

Fait à Ajaccio, le 11 octobre 2017 Pour le Préfet, et par délégation
Pour le Directeur Départemental des Territoires et

de la Mer, et par sub-délégation
Le chefde service..

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut fairç-4'objet d'un rec^rs contentieux devant le
tribunal administratif de Bastîa dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification.
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2A-2017-10-11-004

A.P. fixant le prix des denrées devant servir de base au

calcul des fermages pour les cultures pérennes

A.P. fixant le prix des denrées devant servir de base au calcul des fermages pour les cultures

pérennes 2017
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Arrêté n° du

fixant le prix des denrées devant servir de base au calcul des fermages pour les cultures pérennes

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
OJfîcier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 411-11 et suivants;

Vu la loi n° 2010-874 de modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27juillet 2010 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Étatdans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu rarrêté du Premier ministre du 7 juillet 2011 nommant M. Patrick ALIMI, attaché principal
d'administration, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2010-3090 - SG/SSP/SDSSR/C2010-1802 du 29 septembre
2010 relative à la réforme de l'indexation des fermages intervenue par la loi de modernisation
de l'agriculture et de la pêchedu 27juillet 2010 et applicableaux fermages payables à compter
du l"" octobre 2010 ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 2A-2017-10-02-001 du 02 octobre 2017 portantdélégation de signatureà
M. Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2017-10-05-007 du 05 octobre 2017 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'avis de la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux réimte
le 26 septembre 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de ta Corse-du-sitd

ARRETE

Article 1er - Ixs cours moyens des denrées devant servir de base au calcul des fermages pour la
période allant du 1" octobre 2017 au 31 mars 2018 sont fixés comme suit :

-vin IP: 0.50 € le litre;
- clémentines : 0,34 € le kg.
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Article

Article

Les cours moyens des denréesdevant servir de base au calcul des fermages pour la
période allant du 1" avril 2018 au 30 septembre 2018 sont fixés comme suit ;

- vin 11° : 0,50 € le litre ;
- pêches : 0,79 € le kg.

Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Corse-du-Sud.

Fait à Ajaccio, le 11 octobre 2017 Pour le Préfet, et par délégation
Pour le Directeur Départemental des Territoires et

de la Mer, et par sub-délégation
Le chef de service Ec noraiê

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
noiificatioo.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-10-11-005

A.P. fixant les modalités de mise en oeuvre des

conventions pluriannuelles d'exploitation agricole

A.P. fixant les modalités de mise en oeuvre des conventions pluriannuelles d'exploitation agricole

- année 2017
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Arrête n° du

fixant les modalités de mise en oeuvre des conventions pluriannuelles d'exploitation agricole

Le préfet de Corse, préfet de !a Corse-diiSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu ta loi n" 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale dans les régions
d'économie montagnarde ;

Vu la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation ^ricole ;

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
età l'action des services de l'État dans les régions et les départements :

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu rarrêté ministériel du 20 février 1974 modifié par l'arrêté du 12 mars 1975 portant délimitation
des zones de montagnes :

Vu l'airêté du Premier ministre du 7 juillet 2011 nommant M. Patrick ALIMl, attaché principal
d'administration, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Siid ;

Vu rarrêté préfectoral n° 2002/0848 du 4 juin 2002 fixant le classement des communes en zone de
montagne et haute montagne dans le département de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-10-02-001 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature à
M. Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de ta Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 2A-2017-10-05-007 du 05 octobre 2017 portant subdélégntion de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'avis de la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux réunie
le 26 septembre 2017

Sur proposition du secrétaire généra! de la préfecture de la Corse-du-sud

ARRETE

Article 1er - La durée minimale des conventions pluriannuelles d'exploitation agricole souscrites
pour l'exploitation de terres situées en zone de montagne et de haute montagne est
fixée à cinq années.

Article 2 - La durée maximale est de huit aimées sauf dispositions particulières mentionnées
dans la convention et validées par les parties.
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Article 3 - Les loyers des terres à vocation pastonde et des vergers traditionnels (châtaigneraies
et oliveraies) faisant l'objet d'une location par convention pluriannuelle
d'exploitation agricole sont fixés selon (es modalités suivantes :

nature des terres affermées valeurs locatives à l'hectare exprimées eti
euro

minimum maximiun

terres labourables irriguées 67,48 162,09

terres labourables non irriguées 41,92 97,47

prairies naturelles fauchables 33,74 63,57

prairies naturelles non fauchables 21,47 63,76

parcours - landes - maquis bas 1,00 21,18

parcours —maquis haut 1,00 15.89

vergers irrigués 313,87 529,71

211,88vergers non irrigués 125,75

Article 4 - La présence de bâtiments d'exploitation en état sur les parcelles peut en majorer les
monttints ci-dessus indiqués dans une fourchette allant de 2,5 € le m^ à 6 € le

Article 5 - L'actualisation des loyers s'effectue par l'application d'un coefficient égal à l'indice
des fermages publié par arrête préfectoral chaque année au mois d'octobre.

Article 6 - L'arrêté préfectoral n° 16-1867 du 4 octobre 2016 fixant les modalités de mise en
œuvre des conventions plurianmielles d'exploitation agricole est abrogé.

Article 7 - Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Corse-du-Sud.

Fait à Ajaccio, le 11 octobre 20J 7 Pour le Préfet, et par délégation
Pour le Directeur Départemental des Territoires et

de la Mer, et par sub-délégation
Le chef de service EconemîéAerieol

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification.
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